François Mailloux

Candidat NPA-Alternatifs

Réponse à APPEL DES CENT POUR LA PAIX

53, rue Pierre et Marie Curie-93170 Bagnolet

<bagnolet-paix @wanadoo.fr>

Chers camarades,

Vous trouverez ci dessous les positions que nous défendons lors de cette campagne législative. 

- la signature, par la France, de la convention d'élimination des armes nucléaires (146 pays la soutiennent) et la tenue en 2012 d'une conférence internationale pour faire du Moyen-Orient une zone exempte d'armes nucléaires.

- le gel de la mise en œuvre du programme M 51.

- le retrait des armes nucléaires américaines présentes sur le sol européen la réduction des dépenses militaires

- le retrait des troupes françaises d'Afghanistan et la sortie de la France de l'Otan
- le commerce des armes et la suppression du salon de l'armement d'Eurosatory (11-15 juin à Villepinte)

Nous sommes favorable à un désarmement, à la disparition de tous les accords militaires liés au nucléaire, de toutes les alliances basées sur la dissuasion nucléaire, et nous proposons de mettre au défi toutes les puissances nucléaires de procéder à un désarmement atomique immédiat et généralisé, à commencer par la France.

Nous sommes favorables au retrait des troupes françaises d'Afghanistan, et à la sortie de la France de l'Otan. Le rôle de « gendarme du monde » que s’octroient les puissances de l’OTAN n’a rien à voir la démocratie. Il n’y a qu’à voir le résultat des interventions en Irak ou en Afghanistan. Nous sommes donc pour le retrait immédiat de l’OTAN. Depuis sa création, l’OTAN a été la courroie de transmission de la mise en œuvre de l’impérialisme à l’échelle mondiale. Nous combattons cet ordre là. Nous devons mettre un terme à une politique étrangère de la France basée sur les relations néo-coloniales, démanteler les bases militaires qui sont les dernières balises du colonialisme français. Nous développerons une action de coopération avec les peuples qui cherchent à construire la démocratie et la justice sociale.

la reconnaissance de l’État Palestinien sur les frontières de 1967 et son admission à l'ONU (125 pays se sont prononcés pour).

Nous avons condamné le vote de la France à l'ONU refusant l'admission de l'Etat de Palestine à l'ONU demandée par Mahmoud Abbas. Il faut obtenir un changement d'attitude du nouveau gouvernement en cas de nouvelle candidature.

Cela dit, autorisez-nous à penser que dans les frontières de 1967 il sera difficile de créer un Etat viable et indépendant avec réalisation des autres exigences des résolutions de l'ONU et des principes de sa Charte, en premier lieu le droit au retour.

Il s’agit aussi de vous prononcer sur la question de la commercialisation illégale des produits des colonies israéliennes en Palestine occupée, sur l’implication des entreprises françaises et la transparence dans la coopération militaire entre la France et Israël. Il y a aussi le blocus de la bande de Gaza et les destructions par Israël des infrastructures palestiniennes financées par l’aide internationale.

La traçabilité des produits est une exigence du commerce international dont l'Etat israélien s'affranchit. Il a déjà refusé de définir ses propres frontières (affaire Brita Sodastream), considérant que les "Territoires occupés" n'étaient que des "territoires disputés". Par ailleurs, vous connaissez les travaux qui montrent que c'est l'ensemble des grandes entreprises israéliennes et multinationales qui profitent de la colonisation.

Nous sommes donc pour la traçabilité, mais nous soutenons et participons également à la campagne internationale BDS (Boycott Désinvestisssement et Sanctions). 

En novembre dernier, la troisième session du Tribunal Russell sur la Palestine s'est tenue au Cap et a conclu que le crime d'apartheid était constitué par les discriminations diverses que l'Etat d'israël a institué contre le peuple palestinien, et de nombreux militants des droits humains sud-africains ont même dit que la situation était pire que celle qu'ils avaient vécue du temps de l'apartheid dans leur pays, rendant totalement justifiée la campagne Boycott Désinvestissement Sanctions impulsée par la société civile palestinienne.

Elus, nous soutiendrons un boycott à l’égard d’Israël avec un objectif similaire à celui des militants de l’ANC lorsqu’ils combattaient la politique des dirigeants Afrikaners en Afrique du Sud.

Nous interdirons toutes les relations commerciales avec les entreprises israéliennes et mettrons en place un embargo total contre les produits et services israéliens, en premier lieu, ceux issus des territoires colonisés. Nous agirons avec énergie auprès des autres Etats pour qu'ils appliquent des mesures identiques, tant qu'Israël n'appliquera pas le droit international. 

Mais pour nous, cela ne devra entraîner aucune haine à l'égard de la population d'Israël car à nos yeux, il n’y aura de solution dans la région que si les deux peuples, israélien et palestinien, se soulèvent contre l’oppression d’Israël et des dirigeants nationalistes arabes.

Enfin, la priorité parlementaire ne serait-elle pas d'exiger que cette campagne BDS cesse d'être criminalisée par les Tribunaux, et que la circulaire aux parquets de Michèle Alliot-Marie soit définitivement abrogée ?

Quant au blocus de Gaza il est illégal mais surtout inhumain, il doit cesser au plus vite. L'Etat français à les moyens de forcer celui-ci, en lieu et place de décourager les militantes et militants qui, non armé-e-s tentent de forcer le blocus militaire maritime. La France et les autres Etats européens se grandiraient à garantir la sécurité des passagers des différentes flottilles, et permettre leur arrivé à destination. La France a le devoir d'ouvrir une ligne maritime entre ses ports et le port de Gaza. Ce fut aussi le sens de notre implication totale dans la campagne « un bateau français pour Gaza » l'an dernier. 

Merci de votre questionnement, qui nous donne l'occasion de repréciser notre position. Mais beaucoup d'entre vous la connaissent déjà, puisque nous nous sommes retrouvés dans de nombreuses actions communes, dans la solidarité avec les prisonniers palestiniens dernièrement ou lors de la campagne de la flottille de la liberté pour Gaza l'an dernier. 

